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    Résumé

  




  

    L’ouvrage collectif proposé ici, par les équipes du Forum du Tiers Monde et le Laboratoire Genre et Recherche Scientifique de l'Université Cheikh Anta Diop, fait le point des luttes des femmes en Afrique et dans le monde arabe. C'est un point de départ incontournable pour donner à la lutte des peuples pour leur émancipation toute l'ampleur qui lui est nécessaire pour « changer le monde ».

  




  

    Les femmes sont dans un mouvement de contestation qui illustre bien les capacités de changement qu'elles sont capables de véhiculer en obligeant la société à reconnaître leurs spécificités féminines. Leurs revendications sont nombreuses; elles touchent tous les domaines de la vie publique et privée et procède d'une démarche collective.

  




  

    En ce sens, la portée de leur mouvement excède largement leur petit nombre. Peu importe les contradictions que peuvent engendrer ces changements radicaux voulus par ces féministes; l'essentiel est d'imprimer, dans la vérité des rapports sociaux, leurs valeurs qui leur ont permis jusqu'à présent, indépendamment des positions sociétales qu'elles occupent, de tisser des réseaux de solidarité et d'être présentes dans la Société Civile.

  




  

    Dans les décennies à venir, le féminisme permettra certainement de jeter de nouveaux éclairages non seulement sur le sujet qui l'occupe en premier; les relations entre les sexes, mais aussi sur la plupart des questions d'actualité dans lesquelles les déséquilibres du pouvoir jouent un rôle important.

  




  

    Mais quelle que soit la stratégie choisie, les féministes ont besoin d'alliés et d'appuis si elles ont pour objectif d'améliorer, voire de modifier, la pensée et la méthode politico-économique du moment.

  




  

    Préface

  




  

    L’oppression des femmes et l’exploitation de leur travail, dont l’ancienneté rivalise avec celle de l’humanité, sont-elles, dans le moment contemporain de l’histoire sur le chemin de leur éradication ?

  




  

    Quelles que soient les nuances qu’on puisse apporter à la réponse, celle-ci devrait, à mon avis, prendre en considération sérieuse le fait que le capitalisme n’y a pas intérêt. Car si le profit maximal (qui constitue le motif décisif qui commande les logiques de l’accumulation et de ce qu’on appelle vulgairement le « développement ») est en fonction inverse du niveau des salaires réels payés aux salariés directement exploités, ce dernier est à son tour fonction de la masse du travail que le capital ne paie pas. C’est ainsi que le travail des « femmes au foyer » - qualifié souvent fort malheureusement de « non productif » là où il faudrait dire « indirectement productif » - permet de réduire d’autant celui des salaires « directement productifs ».

  




  

    L’observation est valable pour toutes les sociétés contemporaines – « développées » et « sous-développées » - qui sont toutes bel et bien intégrées dans le capitalisme mondialisé. Encore devrait-on préciser ici que la proportion du travail indirectement productif (dont largement celui des femmes) dans l’ensemble du travail social est incomparablement plus forte dans le Sud (où la proportion des salariés demeure faible comparativement à ce qu’elle est dans le Nord). Ce qui explique en bonne partie la faiblesse des salaires réels – au-delà de la part dans l’explication du fait qu’il faut faire aux différences de productivité du travail – la surexploitation du travail en général et les surprofits du capital, la surexploitation particulière du travail des femmes, comme les masses gigantesques de valeurs créées dans le Sud, transférées au bénéfice du Nord, enchâssées dans le système des prix et de ce fait invisibles pour l’économiste conventionnel.

  




  

    De surcroît les systèmes sociaux du monde moderne ont partout su parfaitement articuler des formes anciennes de l’oppression des femmes (« le patriarcat ») aux exigences de l’exploitation capitaliste moderne.

  




  

    De cette réalité résulte l’importance centrale des luttes conduites par les femmes (parfois, mais rarement hélas soutenues par d’autres) contre leur oppression et l’exploitation de leur travail.

  




  

    Sans doute s’agit-il, dans l’immédiat, de luttes largement orientées vers l’égalité des droits (et sa mise en pratique). Égalité des statuts personnels, des salaires (à travail égal salaire égal), de l’accès aux « qualifications » sur la base desquelles les inégalités sont légitimées, dans le droit de la famille (droits parentaux et conjugaux), dans l’État (droit de vote). Marginalement la question de la reconnaissance d’un droit à la rémunération par la société du travail non marchand fourni par les femmes « au foyer » a commencé à être posée. Ce qui a été obtenu dans cette perspective reste jusqu’ici tout à fait marginal. Au mieux quelques « allocations » familiales ou autres. L’argument nouveau propose une véritable redistribution du revenu national – à grande échelle –, fondée sur le principe général de la solidarité nationale, permettant une rémunération réelle de toutes les formes du travail individuellement productif, massivement celui des femmes. Mais il ne s’agit jusqu’à ce jour que d’un thème abstrait concernant la société alternative (socialiste), nécessaire et possible, au-delà du capitalisme.

  




  

    Les luttes des femmes « pour l’égalité » ouvre donc la voie à une critique radicale du capitalisme. Mais pour ce que cette critique passe du stade de critique théorique du système à celui de la critique pratique par les travailleurs (hommes et femmes) qui en sont les victimes, encore faut- il que les luttes des femmes pour l’égalité s’articulent aux autres dans une stratégie commune anti-capitaliste (que je qualifie positivement de stratégie socialiste). Beaucoup des mouvements de femmes se méfieront de telles propositions. Non sans raisons valables. Car dans l’histoire du mouvement ouvrier et socialiste réellement existant, on a entendu répéter ad nauseam : d’abord la révolution (ou la transformation par la réforme), ensuite on règlera le « problème des femmes ». L’honnêteté politique exige qu’on conçoive les choses autrement et qu’on en déduise des principes d’action autres : que toutes les luttes (dont évidemment ici celles des femmes) sont d’importance égale et que c’est seulement leur association immédiate – et non leur dissociation temporelle – qui permettra de rendre réelle des avancées révolutionnaires concrètes. La balle n’est pas dans le camp des mouvements de femmes, mais dans celui des autres – syndicats, organisations paysannes, partis politiques progressistes – qui ont le devoir (pour de surcroît être efficaces) d’intégrer les luttes des femmes dans leurs stratégies de dépassement du capitalisme et de construction des socialismes du XXI e siècle.

  




  

    Le défi concerne toutes les sociétés de la planète. Mais il prend certainement dans le Sud une dimension plus forte que jamais. Non pas parce que les sociétés du Sud seraient « forcément plus arriérées » – ce qu’on tente de nous faire croire – (même si certains symptômes peuvent donner crédibilité à cette affirmation), mais parce que les projets du capitalisme sénile en menacent les peuples comme jamais auparavant. Aujourd’hui la poursuite de l’expansion capitaliste exige la destruction rapide des « sociétés paysannes » - presque la moitié de l’humanité, les deux tiers au moins de celle du Sud. La lutte pour un « autre développement » (terme impropre du langage politique courant), pour une « autre mondialisation » (sa conséquence nécessaire) passe par l’invention de formes d’organisation sociale et politique fondées sur « la production paysanne familiale » - rénovée et ouverte sur le progrès commandé par ses exigences propres. Mais qui dit « production paysanne » devrait savoir qu’il s’agit de modes de production associant des hommes et des femmes, sans, bien sûr, les traiter comme des égaux. Les luttes pour le droit des sociétés paysannes, le droit de leur accès au sol et aux moyens de son exploitation, comme aux moyens de leur progrès, n’ont pas de sens sans reconnaissance du droit des paysannes.

  




  

    L’ouvrage collectif proposé ici par les équipes du Forum du Tiers- Monde fait le point pour ce qui concerne les luttes des femmes en Afrique. C’est un point de départ incontournable pour quiconque souhaite donner à la lutte des peuples pour leur émancipation économique, sociale, culturelle et politique toute l’ampleur qui lui est nécessaire pour « changer le monde ».

  




  

    Tout en laissant l’entière responsabilité de l’introduction à Fatou Sarr, avec qui il a discuté autant que possible, Bernard Founou-Tchuigua a joué un rôle clef dans la formation et la coordination du groupe de travail dont ce livre n’est qu’une partie du produit.

  




  

    Samir Amin


    Président du Forum Mondial des alternatives et


    Directeur du Forum du Tiers-Monde

  




  

    Introduction

  




  

    Toute l'histoire de l'humanité, de quelque manière, tourne autour des questions de libertés humaines d'une part, du contrôle de la production et de la reproduction, d'autre part. Ce qui s'est traduit par des luttes de domination entre nations, races et classes sociales; mais quelle que soit la société, la race ou la nation, la domination de la femme par l'homme est restée une constante1. C'est pourquoi tout au long de l'histoire, il y a eu des tentatives d'organisation des femmes : seules ou appuyées par des hommes, pour revendiquer le principe d'égalité et de justice pour tous (Badinter, 1988).

  




  

    En Europe occidentale, c'est la situation sociale déplorable des femmes, malgré les avancées des luttes sociales, qui va fixer les grands axes de la revendication féministe tout au long du 19ème siècle. Elle a fini par revêtir une dimension universelle et devenir un problème mondial, auquel chaque espace social fait face avec son histoire, son niveau de développement économique et d'affrontement idéologique.

  




  

    La quête de la liberté d'égalité et la soif de la justice ont amené les femmes à exprimer, parfois de manière violente et spectaculaire, leur refus de l'oppression patriarcale (Marie Angélique Savané, 20042).

  




  

    Après la deuxième guerre mondiale les droits de vote commenceront à se généraliser, mais il faudra attendre 1975 pour la reconnaissance officielle au niveau international de la problématique femme, avec la décennie lancée à Mexico.

  




  

    La longue marche des femmes du monde sera jalonnée par des rencontres planétaires, avec comme seul objectif une évolution démocratique, bâtie sur le précieux socle de l'égalité des chances, de la justice, de la paix, de la solidarité et de l'humanisme.

  




  

    La décision d'instaurer une année pour les femmes était le résultat non seulement d'intenses pressions mais la reconnaissance du bien fondé des révoltes et des revendications des femmes qui avaient secoué l'ensemble des sociétés industrialisées. En choisissant le thème « l'égalité, le Développement, la Paix » l'Assemblée Générale des Nations Unions était convaincue « que le développement global d'un pays, le bien-être du monde et la cause de la Paix, demandent la participation maximale des femmes aussi bien que celle des hommes dans tous les domaines ».

  




  

    L'ONU a créé des espaces internationaux de débat et de participation avec comme point culminant les conférences mondiales sur les femmes : Mexico 1975, Copenhague 1980, Nairobi 1985 et Beijing 1995.

  




  

    Ces conférences ont eu des impacts certains, notamment celle de Beijing qui particulièrement a du influencer beaucoup de pays et amener les Gouvernements sous la pression conjointe des mouvements de femmes et des Institutions internationales à entreprendre de timides réformes, mais les résistances demeurent fortes. En effet, même si de nombreux Gouvernements admettent les inégalités géographiques et les autres inégalités socio-économiques dans leurs plans de développement, ils hésitent encore à considérer les inégalités entre femmes et hommes comme un problème de développement majeur qui appelle des interventions publiques. Nous en avons pour preuve la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes de 1979 qui a mis 20 ans pour enregistrer 165 ratifications et adhésions des Gouvernements, alors qu'il a fallu seulement 10 ans pour faire adopter la Convention relative aux droits de l'enfant (CDE) de 1989, qui avait été ratifiée par 191 pays à travers le monde à la date du 8 octobre 1999.

  




  

    Malgré tous les engagements nationaux et internationaux pris, afin de promouvoir l'égalité entre femmes et hommes, les résultats ne sont pas à la hauteur des attentes des femmes africaines : telle a été la conclusion du forum des ONG3 organisé lors de La Septième Conférence régionale africaine sur les femmes qui s'est tenue du 6 au 14 octobre 2004 à Addis- Abeba.

  




  

    Les grandes rencontres internationales des années 1980 et 1990 fixaient la santé et l'éducation pour tous en l'an 2000. Toutefois en 2001, quarante millions de personnes étaient infectées par le virus du SIDA, dont près de 30 millions d'Africains; le nombre d'analphabètes n'a jamais été aussi important et a atteint aujourd'hui le milliard de personnes dont une majorité de femmes. La population disposant de moins de l'équivalent d'un dollar par jour est passée de 40 % en 1990 à 47 % en 2000 pour atteindre 49 % en 2002. Par ailleurs 70 % des pauvres sont des femmes.

  




  

    Les femmes sont rendues plus vulnérables par le processus de globalisation de la finance, de l'économie et de la technologie avec sa compétitivité effrénée et ses conséquences socio-économiques parfois dramatiques. Les Programmes d'Ajustement Structurel, la Dette, le commerce inégal ont provoqué des tensions énormes dans l'accès aux ressources, rendant ainsi, la revendication des femmes secondaire par rapport aux questions de survie.

  




  

    Par conséquent la déclaration des objectifs du millénaire peut être analysée comme un constat d'échec des engagements des deux dernières décennies et l'on sait dores et déjà que les objectifs pour 2015 de réduire la pauvreté de moitié ne seront pas atteints.

  




  

    Malgré tout, les organisations et mouvements de femmes ont fait progresser la cause des femmes dans certains domaines comme les droits, la participation à la prise de décision et la paix.

  




  

    Aujourd'hui, la plupart des Constitutions reconnaissent à tous les citoyens les mêmes droits humains fondamentaux sans discrimination basée sur le sexe : 51 pays sur 53 ont ratifié la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes (CEDEF), même si quelques uns ont émis des réserves et 31 pays ont ratifié le Protocole Additionnel des droits de la femme.

  




  

    Mais malgré tous les engagements pris, on constate un manque de volonté politique de la part de certains Gouvernements, qui montrent peu de détermination à poser des actes concrets. Ainsi, les femmes africaines continuent à rester à l'orée du pouvoir.

  




  

    Les avancées se poursuivent cependant avec l'élection des 5 Commissaires femmes à la tête de la Commission de l'Union Africaine, et ce, dans la même proportion que leurs collègues hommes. D'autres actes, comme l'élection de Mme Gertrude Mungella à la tête du Parlement Africain et la Déclaration des Chefs d'État à la dernière session ordinaire de la Conférence de l'Union Africaine en juillet 2004, sont aussi les résultats de la pression des femmes.

  




  

    Au 30 septembre 2004, dans les parlements nationaux (composées d'une ou de deux chambres) les femmes représentent 14,5 % en Afrique sub-saharienne et 6,4 % pour les pays arabes, contre une moyenne mondiale de 15,5 %. Ces résultats cachent néanmoins des disparités considérables entre les pays africains. Un pays comme le Rwanda est classé au premier rang mondial avec 48,8 % de femmes au Parlement, tandis que le Niger n'en compte que 1,2 %.

  




  

    Et seuls l'Afrique du Sud et le Lesotho ont des femmes Présidentes du Parlement ou d'une des Chambres de celui-ci.

  




  

    Mêmes si les « avenues » ministérielles sont de plus en plus fréquentées par les femmes, leur présence demeure symbolique. Aucun pays ne compte une femme Chef d'État excepté le Libéria.

  




  

    Jamais les organisations de femmes n'ont connu une telle floraison, - le nombre d'ONG féminines se multipliant à une vitesse extraordinaire-, mais paradoxalement les résultats ne sont pas à la hauteur des efforts fournis. C'est pourquoi, il nous semble nécessaire de chercher les raisons de leur manque d'efficacité. Et entre autres hypothèses, nous voulons examiner la part de responsabilité de l'Organisation des Nations Unies qui a, sans aucun doute, largement contribué à la multiplication des organisations et réseaux de femmes et, qui de fait, apparaît aujourd'hui comme leur principal allié.

  




  

    Un examen du compagnonnage entre l'ONU et les organisations de femmes depuis 1975, met en évidence un processus de neutralisation du potentiel de transformation sociale dont les mouvements de femmes étaient porteurs, et leur capacité de propositions alternatives. En effet, l'ONU alimente la réflexion, finance et conduit un ensemble d'actions concertées sur le terrain. Elle a réussi à orienter les activités des organisations des femmes selon ses propres objectifs.

  




  

    Face à la puissance du financement onusien, des agences de financement multilatérales ou bilatérales, de l'influence idéologique du NORD et des institutions internationales (débat posé par les féministes latino-américaines qui parlent de l'ONGISATION du mouvement social féminin). De fait, la perte d'autonomie du mouvement social féminin s'accentue.

  




  

    Pour accéder aux fonds onusiens, des ONG se voient obligées de se regrouper sans conviction en réseaux internationaux spécialisés, perdant ainsi une partie de leur ancrage local et de leur travail quotidien pour se concentrer sur leur participation aux événements internationaux et travailler sur des thématiques ponctuelles, fragmentées et déconnectées les unes des autres, tels que l'environnement, la gouvernance, le développement local, etc.

  




  

    Certaines se consacrent de plus en plus à la préparation d'événements internationaux aux dépens de leur ancrage local. Dès lors ces organisations féminines perdent leur droit à l'initiative, en mettant en avant les priorités thématiques des Institutions de coopération et non les questions urgentes de leurs pays. Même quand elles estiment que leur travail dans un domaine est nécessaire, elles l'abandonnent quand elle n'est pas inscrite dans l'agenda des bailleurs de fonds.

  




  

    Les mouvements féminins finissent par ne faire que ce que la coopération internationale subventionne, consacrant une rupture entre une élite et la base et surtout une dépolitisation du mouvement féminin. Elles n'ont plus le temps de réfléchir sur leur propre situation, occupées qu'elles sont à répondre aux exigences de préparation des conférences, des conférences et des suivis. Les activités post-conférences, qui portent essentiellement sur des restitutions, sont rarement des occasions d'interpeller les Gouvernements. Dès lors, les mouvements féminins perdent ainsi de vue l'objectif global de transformation des rapports sociaux au profit de revendications portant sur l'amélioration ponctuelle des cadres juridiques et législatifs, ou de mini - projets locaux destinés à répondre à la misère des femmes.

  




  

    Dans ce contexte, l'interrogation sur la récupération des mouvements sociaux féminins aux fins du projet néo-libéral est légitime4. On peut s'interroger sur la finalité du projet onusien ? Ne participe-t-il pas de fait à l'intégration des femmes à la mondialisation ? On peut se demander si les politiques de rattrapage des effets pervers du libéralisme, ne font pas partie du dispositif central de la mondialisation, car autant que la Banque Mondiale ou le FMI, l'ONU relève des institutions de Brettons Wood, qui sont sous la coupole des États Unis5.

  




  

    Les programmes dans lesquels les femmes sont impliquées ont été dictés par les penseurs libéraux6. Or, le paradigme dans lequel est inscrit la vision libérale est celui de la domination et la reproduction des inégalités sociales, alors que les femmes se battent pour la justice sociale avec comme objectif non négociable l'égalité des sexes. Passer du paradigme de la domination à celui de l'égalité des sexes suppose une transformation profonde des rapports sociaux et le dépassement de la simple logique de l'amélioration des conditions de vie, ce qu'aucune institution internationale ne cautionne pour le moment.

  




  

    C'est ici le lieu de s'interroger sur les politiques de micro-crédit développées dans tous les pays du Tiers-Monde ou pour parler comme Hedwige-Peelings- Pollet, de micro endettement. Pour Jules Faquet (2003)7, le développement considérable des politiques de micro-crédit pour les femmes illustre la collision entre les intérêts privés, le FMI, la Banque Mondiale, l'ONU et l'AID, dans une perspective néo-libérale, éminemment préjudiciable aux femmes. Ce qui n'est qu'une manière de faire entrer dans le crédit bancaire du Nord les « immenses gisements d'épargne » souvent organisés par les femmes et qui échappe au Capital.

  




  

    À long terme, les femmes seront livrées aux seules institutions de crédit, de la même manière que les Institutions financières internationales l'ont fait avec les États pauvres qui sont condamnés à payer les intérêts de la dette sans espoir de voir le bout du tunnel. Les femmes dépendantes des institutions de micro-crédit et plus préoccupées à payer des intérêts seront incapables de dégager des surplus destinés à des investissements productifs rentables.

  




  

    Tout laisse croire, qu'en voulant confiner les femmes dans la micro-finance, la partition que le système international entend faire jouer aux femmes du sud est celle d'assumer la prise en charge de l'exclusion sociale qui est la conséquence des politiques néo-libérales.

  




  

    Il est donc important d'être vigilent face à la logique quelque peu perverse de micro-crédit, surtout quand elle apparaît comme une façon de faire supporter aux femmes les coûts sociaux des politiques ultra- libérales. Pendant que les entreprises licencient à tour de bras et que les hommes sont condamnés au chômage, les femmes seront de plus en plus obligées d'assurer la survie dans de nombreuses familles.

  




  

    Désormais des milliers d'organisations se développent en Afrique avec le seul espoir de capter les financements promis dans le cadre de la micro-finance.

  




  

    S'engouffrer dans cette direction sans esprit critique c'est courir un risque réel; dont les organisations de femmes seront comptables de l'avenir, même si c'est par naïveté qu'elles auront cautionné la démarche des Institutions internationales qui, en réalité, essaie d'intégrer les femmes dans le système mondial au seul profit du capital. C'est par la prise de conscience d'un commun destin imposé par les institutions internationales que les mouvements sociaux au Sud doivent commencer pour reprendre l'initiative pour la maîtrise de leur devenir, car le développement, pour reprendre les termes de Samir Amin, « suppose en amont le choix d'un projet sociétaire et en aval la définition des politiques susceptibles de faire avancer la démocratisation de la société »8

  




  

    Comme le dit Marie A. Savané, pour que les femmes puissent se mettre au cœur du débat en cours et à venir et apporter leur contribution dans la définition des contours du projet de société qui en découlera, il sera impératif de repenser et de recréer un mouvement social, capable de regrouper les femmes dans leur diversité politique et économique, et de les mobiliser autour des grandes idées et des grands desseins qui agitent aujourd'hui l'Afrique.

  




  

    Au lieu de suivre aveuglément les questions portées par les Institutions internationales, les femmes africaines ont le devoir de vigilance face aux menaces qui les guettent. C'est pourquoi, les auteurs de cet ouvrage, en s'intéressant au mouvement social féminin en Afrique veulent procéder à un diagnostic sans complaisance pour identifier les ruptures nécessaires à la mise en place de véritables politiques capable de répondre aux questions que les africaines se posent à elles mêmes et non celles dictées par les institutions internationales.

  




  

    Les auteurs s'inscrivent dans la perspective genre, pour interroger la nature des relations entre les femmes et les hommes, et comprendre les mécanismes qui favorisent et perpétuent les inégalités, afin de dégager des orientations pour une véritable transformation sociale des rapports sociaux.

  




  

    Bien entendu des formes pré-modernes de luttes des femmes contre les inégalités dont elles étaient victimes parcouraient les sociétés africaines traditionnelles mais avec la colonisation, elles intégreront le nouveau contexte.

  




  

    Hassania Drissi et Fatou Sarr, ayant fait une analyse historique du mouvement social féminin au sud du Sahara et le monde Arabo-islamique en Afrique du Nord, constatent que les mouvements féministes arabes comme ceux observés en Afrique sub-saharienne ne datent pas du lendemain des Indépendances, et ne sont pas uniquement le fruit de Conférences et événements internationaux sur la femme. Ces mouvements ont en commun la prise de conscience du recul du statut de la femme avec l'avènement des occupations étrangères.

  




  

    La lutte des femmes arabes a été surtout une lutte pour les droits sociaux et politiques tandis que les femmes noires se sont davantage battues pour des questions économiques et de survie.

  




  

    Dans une moitié du monde islamique - de l'Iran au Maghreb arabe -, la fin du XIXème et le début du XXème siècle sont été marqués par une ébullition d'idées et la question féminine a été débattue aussi bien par l'intelligentsia féminine que masculine. Les écrits des premiers penseurs égyptiens comme Qacem Amin (1899) influenceront durablement des réflexions et nourriront bien des actions. C'est ainsi que Chaaraoui, issue de l'aristocratie égyptienne, incita à la révolte contre les Anglais et fit défiler, le 16 mars 1919, des centaines de femmes voilées ou à visage découvert.

  




  

    Les mesures prises par Bourguiba en faveur de la femme tunisienne s'inscrivent dans la continuité de la pensée des précurseurs arabes.

  




  

    Depuis que la question religieuse est devenue symbole de la résistance arabe, le combat des femmes se trouve dans une position difficile, malgré tout il y a encore des raisons d'espérer comme nous le montrent les récentes mesures survenues au Maroc avec l'adoption de la Mudawana.

  




  

    Ainsi, Hassania Drissi, après avoir salué les acquis obtenus grâce aux luttes des femmes, notamment au plan juridique, s'interroge sur les thèmes mobilisateurs et la nécessité de changement de cap conceptuel.

  




  

    On doit se demander pourquoi dans un espace social où la prise de conscience s'est opérée très tôt, et où le mouvement social féminin s'est manifesté, la condition de la femme est une des plus inacceptables ? Un des éléments les plus importants aujourd'hui est la question religieuse devenue pesante pour le monde arabo-musulman et dans une moindre mesure pour l'Afrique sub-saharienne.

  




  

    Nous pouvons constater qu'un État comme le Nigeria, un des plus peuplés d'Afrique de l'Ouest est secoué par les questions de lapidations des femmes adultères. Le Niger n'arrive pas à avoir un code de la famille du fait de l'opposition des groupes religieux. Au Sénégal comme au Mali le foulard islamique, silencieusement prend de l'ampleur.

  




  

    En Afrique sub-saharienne, où traditionnellement, la domination masculine et l'exploitation des femmes étaient moins visibles, les religions révélées et la colonisation qui vont consacrer la suprématie de l'homme; mais ce sont les conditions inacceptables imposées par la colonisation qui vont justifier, au-delà de la question nationale, la forte mobilisation des femmes pour défendre leurs intérêts. Les premières les révoltes en Afrique de l'Ouest au début du 20ème siècle naîtront autour des mesures prises dans les marchés excluant les femmes de position qu'elles occupaient.

  




  

    Les femmes se sont battues pour la défense de leurs intérêts et elles ont pris leur part de risques et de responsabilités pour la libération de leurs peuples, mais une fois les indépendances acquises, les femmes s'en retournèrent dans leur foyer du fait de l'hostilité des milieux masculins bâtis sous le nouveau modèle de l'ancien maître colonisateur. Les générations qui reprirent le flambeau des aînées s'organisèrent non à côté des hommes mais sous l'ombre de ceux-ci.

  




  

    Dans le chapitre Genre et droit au Mali, Nafet Keita montre que la femme malienne ne souffre pas seulement de violence physique, mais aussi de violence psychologique et morale faite de peur, de terreur, d'humiliation. L'auteur s'intéresse aux conditions nécessaires à la mise du système judiciaire malien au service de la libération et de l'émancipation de la femme. Que font les acteurs principaux que sont l'État, les organisations de la société civile et les femmes elles-mêmes ? L'État s'adapte à la mondialisation de la question féminine depuis les années 1970. C'est ainsi qu'il a signé dès 1981 la fameuse Convention sur l'élimination de toutes les discriminations à l'égard des femmes (CEDEF, 1979), et toutes les autres conventions émanant des Nations Unies ou d'institutions africaines. La Constitution instaure l'égalité des sexes, mais jusqu'ici le Mali n'a pas ce texte fondamental qu'est le Code de la famille, sans doute parce qu'il ne peut pas dériver de conventions internationales. La sphère privée est régie par les coutumes des ethnies et la charia (dont l'influence est plus grande qu'on ne pense généralement) qui ne reconnaissent pas l'égalité des femmes et des hommes en matière d'héritage et d'accès au sol agricole pour les paysannes. De manière générale les textes ne sont pas appliqués par le Gouvernement et encore moins quand il s'agit de lois en faveur des femmes. Nul n'est censé ignorer la loi. Encore faudrait-il que la population puisse lire, et lire dans la langue qu'elle parle, ce qui n'est pas le cas au Mali, où le français langue officielle et du droit, n'est pas une langue nationale; que les textes soient rédigés par des spécialistes imprégnés des cultures nationales et ayant conscience que le droit peut avoir pour fonction de codifier les coutumes et de les transformer radicalement si nécessaire; que les intermédiaires de justice soient suffisamment nombreux et correctement répartis sur le territoire national; et que les coûts d'accès soient adaptés aux revenus.

  




  

    Le poids des femmes dans la modernisation des lois et leur mise en œuvre est encore très faible. Elles sont à peine représentées au Parlement, n'occupent pas de postes stratégiques au Gouvernement et leur présence dans le système judiciaire est encore insignifiante. Pour retourner la situation, il faudrait des organisations puissantes qui n'existent pas encore.

  




  

    Les ONG les plus engagées se sont rendues compte que la campagne pour la participation des femmes aux débats publics ne donnait pas les résultats attendus en matière d'émancipation de la femme. De plus en plus elles posent le problème des relations hommes femmes au niveau domestique et c'est pourquoi elles ont joué un rôle important dans le report du code du mariage et de tutelle dont l'article 36 fait obligation à la femme d'obtenir l'autorisation de son époux pour tenir un commerce, ce qui contredit la liberté d'entreprise stipulée dans la Constitution de 1992 et le code de procédure civile, commerciale et sociale dont l'article 80 interdit à la femme divorcée de se remarier.

  




  

    En définitive, les organisations qui travaillent pour la cause féminine devraient pousser le Gouvernement malien à mettre en place les conditions de fonctionnement d'un code non patriarcal, et les femmes à mieux s'organiser pour imposer la scolarisation totale de tous les enfants et pour défendre leurs droits à l'égalité. Mais les victoires durables sont inséparables du développement économique.

  




  

    Mais Fatou SARR relève la différence des trajectoires et de comportement selon qu'elles relèvent d'espaces qui ont été confrontés aux guerres de libération ou non.

  




  

    Après le survol historique du mouvement social féminin en Afrique sub-saharienne dans le monde Arabo-musulman, les auteurs proposent une analyse de l'impact de la libéralisation et de la globalisation au niveau économique sur les femmes en partant du cas égyptien.

  




  

    L'égyptienne Shahida El-Baz analyse l'impact de la libéralisation et de la globalisation au niveau économique et social et sur les inégalités de genre. Elle examine l'impact des réformes politiques et financières, imposées par les politiques d'Ajustement Structurelles les populations et plus particulièrement les femmes.

  




  

    Azza Abdel Mohsen Khalil s'est penchée avec minutie sur les défis posés par la pauvreté aux femmes égyptiennes, défis que partage l'ensemble des femmes du Continent Noir, car quelque soit l'espace social, les femmes subissent les effets de la mondialisation.

  




  

    Les analyses développées par les auteurs montrent qu'il y a des chances pour que les femmes deviennent les principales forces de contestation du Continent dans l'avenir. Il est indiscutable aujourd'hui qu'elles sont les plus touchées par la pauvreté, elles seront les plus nombreuses à faire face au sida et aux conflits armés. Mais il ne fait aucun doute que l'absence d'une vision politique constitue la plus grande entrave pour les mouvements féminins.

  




  

    La nécessité de construire une nouvelle vision stratégique exige de s'affranchir des perspectives du court terme, or le contexte n'est point favorable à des paris dans le long terme, car s'il y a une chose que les Africains partagent sans contestation aucune c'est la misère, mais y renoncer par manque de perspective et de capacité prospective sera un désastre pour le continent africain.

  




  

    Cet ouvrage veut ouvrir de nouvelles pistes de réflexion pour l'action et renouveler les pratiques sociales et politiques. Les Africaines doivent reprendre l'initiative pour la construction d'une pensée politique capable d'articuler la lutte des femmes aux enjeux de développement du Continent, de construire des alliances objectives pour une nouvelle société libérée de toutes les contraintes pour un avenir juste et équitable pour tous.

  




  

    Le mouvement social féminin doit saisir les opportunités pour ouvrir de nouveaux espaces d'ancrage et cela passe par la définition de nouveaux partenariats.

  




  

    Un partenariat hommes et femmes, car elles ont été à côté des hommes pour libérer les peuples c'est autour des hommes d'appuyer les femmes pour sauver le continent.

  




  

    Un partenariat Sud/Sud s'impose, car aujourd'hui la nécessaire débalkanisation de l'Afrique passe par la solidarité des peuples africains et la construction de la paix et les femmes semblent être bien placées pour jouer leur partition, elles qui ont anticipé cette solidarité des peuples par les alliances matrimoniales et le commerce.

  




  

    À chaque fois que les conflits pouvaient menacer un groupe en extinction, souvent c'est par l'échange de femmes et la promesse de l'enfant à naître que les pactes de non agressions ont été scellés; tel est le cas au Sénégal, de l'ancien Royaume du Waloo où la reine a épousé le roi du Trazza pour donner un répit à son peuple sous les feux croisés des Toucouleurs et des Maures. La femme qui donne la vie ne peut donner la mort sauf sacrifice ultime d'elle-même ou de sa chaire pour la survie de son peuple c'est ce que nous enseigne l'histoire des Baoulés avec la Reine Pokou.

  




  

    Un partenariat Nord-Sud, car il est tout aussi important que les mouvements féminins des pays du nord puissent faire leur propre mutation, pour plus d'égalité entre les sexes dans leurs propres espaces. Quand il y aura plus de femmes et d'hommes dans les instances de prise de décisions, acquis aux principes de l'égalité des sexes, les pays du Nord seront plus à même d'appuyer le développement au Sud pour plus de justice et d'équité. L'engament de la coopération des pays scandinaves dans la lute pour l'égalité des sexes n'est sûrement pas un hasard.

  




  

    Le combat pour l'égalité des sexes n'est pas seulement un combat politique pour un idéal de justice sociale, mais aussi un combat pour le développement, ainsi, l'élimination des inégalités entre femmes et hommes au sein de la société constitue un défi redoutable. C'est pourquoi la Commission économique pour l'Afrique fait remarquer que « Les inégalités entre femmes et hommes sont coûteuses non seulement pour les femmes, mais également pour les enfants et de nombreux hommes. Elles se traduisent par la baisse de la production (PIB), un faible niveau de développement des ressources humaines, des loisirs et un bien-être moindres » (CEA 2001 : 1). Même la Banque Mondiale reconnaît que « Les disparités entre femmes et hommes imposent des coûts de développement … » (BM, 2002a).
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    La mondialisation, les femmes arabes et l’égalité entre les sexes

  




  

    Au cours des dernières décennies, le monde a été traversé, à l’échelle globale, par des changements socio-économiques, culturels et politiques radicaux qui ont influé de manière dialectique sur les niveaux régionaux et locaux. Ces changements ont donné naissance à plusieurs phénomènes, ainsi qu’à des paradigmes et des méthodes analytiques différents de conceptualisation de ces phénomènes. Toutefois, il y a de nombreuses raisons de croire qu’un phénomène/processus se fait jour en tant que mécanisme dominant et/ou directeur dans le développement des sociétés mondiales dans une direction spécifique, à savoir le phénomène de la mondialisation. Ses mécanismes et ses manifestations affectent toutes les sociétés du monde, sur les plans économiques, sociaux, culturels et politiques.

  




  

    Dans le même temps, les changements mondiaux ont développé et renforcé l’intérêt pour de nombreux domaines, notamment le rôle des femmes dans le développement de leurs sociétés. Cet intérêt a abouti au développement de divers cadres théoriques/analytiques, le dernier, qui a plus de pouvoir explicatif, étant la perspective du genre.

  




  

    La perspective du genre en tant que cadre analytique examine les relations hommes/femmes inégales, socialement construites, qui influent sur leurs rôles, leurs droits et leurs responsabilités au sein de la société. Elle révèle les écarts entre les sexes en ce qui concerne l’accès aux opportunités sociales, aux services et aux ressources, ainsi que dans les niveaux de participation dans les processus de prise de décision. La perspective du genre vise à combler les écarts entre les sexes, à renforcer les capacités tant des hommes que des femmes, afin qu’ils soient en mesure de participer à tous les processus sociétaux en tant que partenaires égaux. Dans ce contexte, le présent article examinera l’incidence de la mondialisation, définie de manière opérationnelle, sur l’égalité entre les sexes dans le monde arabe.

  




  

    Le concept de mondialisation est toujours une des questions les plus épineuses, au niveau tant intellectuel que politique. Plusieurs définitions ont été données de la mondialisation. Toutefois, pour un besoin de clarté, elles peuvent être réduites à deux définitions principales, à partir de deux approches différentes, à savoir une définition fonctionnelle et une structurelle (El-Baz, 2001).

  




  

    La définition fonctionnelle prend en compte la mondialisation à travers la description de ses manifestations, par exemple les grandes réalisations technologiques et scientifiques, les avancées de l’information et de la communication, le pouvoir et le dynamisme des firmes transnationales et la domination d’un marché global qui garantit la liberté de circulation des capitaux, des produits, des services et de la main- d’œuvre. Le discours culturel et idéologique découlant de cette définition est la propagation de la mondialisation comme victoire de la civilisation occidentale qui marque la fin de l’histoire (Abed-Fadil, 2000 : 116). C’est dans ce contexte que la mondialisation est présentée comme le phénomène ultime inéluctable qui est en train de transformer le monde en un village universel. Les partisans de cette approche ne se préoccupent ni des intérêts contradictoires qui existent entre différentes parties du monde en raison des inégalités structurelles, ni de l’incidence de la mondialisation qui a la potentiel de marginaliser, voire d’exterminer certaines sociétés.

  




  

    Pour la stratégie de la mondialisation qui relève de la définition fonctionnelle, le but ultime est l’intégration de toutes les économies du monde dans le marché global. Afin de réaliser ce but, les économies en développement devraient être restructurées et adaptées, pour pouvoir prétendre à l’intégration globale, en suivant une prescription universelle formulée en dehors de leurs sociétés par les dirigeants globaux des processus de mondialisation. Toutefois, la prise de conscience croissante des incidences négatives de la mondialisation, mise en évidence par un rapport de l’UNICEF : « Globalization with a Human Face » a attiré l’attention sur le disfonctionnement possible des mécanismes de la mondialisation si une action concertée n’est pas menée pour en réduire les incidences négatives. C’est dans ce contexte que la vision fonctionnelle de la mondialisation a eu à adopter des politiques de soutien, dans le but de faciliter et d’atténuer autant que possible les maux de la mondialisation.

  




  

    La définition structurelle est caractérisée par le fait qu’elle est analytique, dynamique et historiquement orientée. Tout en traitant des manifestations de la mondialisation, elle analyse également ses mécanismes, et la logique/justification structurelle de son développement, dans une perspective historique. Dans ce contexte, la mondialisation est structurellement définie en tant que processus historique dialectique qui reflète une phase avancée d’une histoire humaine en évolution constante, en termes de connaissances scientifiques et de technologies cumulées et donc, ce n’est pas la fin de l’histoire. Elle est également une phase avancée du développement du capitalisme. Elle est fondée sur des niveaux différenciés et inégaux de développement de différentes sociétés du monde. Elle crée une nouvelle division mondiale du travail, caractérisée par des relations de pouvoir économiquement et politiquement inégales, à l’échelle mondiale. Les partisans de cette approche soutiennent que la mondialisation, de par sa nature même, est un processus de polarisation, à savoir que la logique de l’expansion capitaliste globale produit des inégalités croissantes entre les membres du système. Ainsi, il ne pourrait pas y avoir de mécanisme pour combler le retard au sein du système. Le retard de développement pourrait être rattrapé à travers des politiques de découplage dissociation, ce qui soumet les relations d’une société avec le marché mondial aux prescriptions primaires de son développement interne. Cette découplage, de-linking dissociation // dans ce sens, est le contraire du concept « d’ajustement » aux tendances globales parce qu’un tel ajustement unilatéral mène, par nécessité, à une périphéralisation/marginalisation accrue des membres faibles du système. Le découplage mène également à devenir un agent actif dans la détermination du processus de mondialisation en l’amenant s’ajuster aux prescriptions de son propre développement (Amin, S/ : 120).

  




  

    Mondialisation et polarisation sociale dans les sociétés arabes

  




  

    La mondialisation en tant que processus multidimensionnel complexe a une incidence diverse et globalisante sur les différents pays du monde ainsi que sur des groupes sociaux différents au sein de la même société, sur la base de leurs situations économiques, diverses, de leur affiliation de classe et de leur niveau effectif de développement humain. À cet égard, la mondialisation génère simultanément deux processus contradictoires d’intégration et d’exclusion. Il est suggéré, ici, que l’incidence de la mondialisation sur les sociétés en développement, y compris les sociétés arabes, a tendance à intégrer une petite partie de l’élite du pays dans les processus de production et d’accumulation du capital au sein du marché global, ce qui assure à cette élite un niveau de vie bien supérieur au revenu par tête du pays. Dans le même temps, la majorité reste marginalisée et socialement exclue des secteurs de la production et du revenu. La dynamique de l’exclusion sociale et économique mène à la propagation de la pauvreté qui, en raison de la pauvreté des capacités des démunis, se reproduit en cercle vicieux jusqu’à ce que la polarisation sociale devienne, à divers degrés, la principale caractéristique des sociétés en développement.

  




  

    Les faits suggèrent que la division des économies arabes, liée à la mondialisation en un secteur financier et commercial florissant, improductif à faible densité de main-d’œuvre d’une part et un secteur stagnant, productif et tiré par les exportations de l’autre, est en train d’accélérer le distribution inégale existante de la richesse et du revenu. La rareté des opportunités d’emploi et la faiblesse du revenu et de l’épargne ont réduit à la pauvreté près de 60 % de la population arabe, avec 50 % de femmes. Les 10 % les plus riches s’enrichissent de jour en jour. Les 30 % de la tranche intermédiaire luttent pour conserver un niveau de vie minimal. Ce processus mène à l’érosion progressive de la classe moyenne arabe. (Abdel-Fadil, 2000 : 40; Zaki R. 1999 : 168).

  




  

    Mondialisation, genre et élaboration des politiques dans les pays arabes

  




  

    Bien que les faits suggèrent que la mondialisation a des incidences positives et négatives sur les femmes arabes, leur influence et leur rôle dans l’élaboration des politiques sont extrêmement faibles, pour les raisons suivantes :
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